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MODIFICATION 001 
 
Cette modification a pour but de modifier : 
 
Partie 1 – Renseignements Généraux, section 1.2.1;,  
Partie 2 – Instructions à l’intention des offrants, sections 2.1 et 2.2; ,  
Partie 3 – Instructions pour la présentation des offres, section 3.1;1,  
Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, section 5.2.2; 
Partie 6 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquents,  sous-section A, sections 6.3 et 6.3.1,; 
et  
Partie 6 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquents, sous-section B, section 6.2.   
 
Cette modification touche les documents suivants :  
 
-2006 – Instructions  uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services - besoins 
concurrentiels, 
-Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat, 
-2005 - Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, et 
-2010A - Conditions générales - biens (complexité moyenne) 
  
********************************* 
 
SUPPRIMER : 

-PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.2.1 Besoin 
 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) désire émettre des offres à commandes 
principale et régionale (OCPR) pour fournir et livrer, au fur et à mesure des besoins, des commandes de 
Repas casher à tous les ministères-clients et organismes fédéraux localisés dans la Province du Québec. 
 
La durée de la demande d’offre à commandes est d’une période d’un (1) an du 1 juin 2022 au 31 mai 
2023, divisée en trois (3) périodes de quatre (4) mois chacune. 
 
L’offrant peut proposer un prix pour autant d’articles qu’il le souhaite, pour chacune des régions visées  
par une offre. Les offres seront évaluées en fonction du plus grand nombre d’articles offerts, puis en 
fonction de chaque article. 
 
Jusqu’à deux (2) offres à commandes par région et par période pourraient découler de la présente 
demande d’offres à commandes. 
 
La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 
canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent consulter 
la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, Instructions pour la 
préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le recours à cette méthode.  
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INSÉRER : 

-PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.2.1 Besoin 
 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) désire émettre des offres à commandes 
principale et régionale (OCPR) pour fournir et livrer, au fur et à mesure des besoins, des commandes de 
Repas casher à tous les ministères-clients et organismes fédéraux localisés dans la Province du Québec. 
 
La durée de la demande d’offre à commandes est d’une période d’un (1) an du 1 juin 2022 au 31 mai 
2023, divisée en trois (3) périodes de quatre (4) mois chacune. 
 
L’offrant peut proposer un prix pour autant d’articles qu’il le souhaite, pour chacune des régions visées  
par une offre. Les offres seront évaluées en fonction du plus grand nombre d’articles offerts, puis en 
fonction de chaque article. 
 
Jusqu’à deux (2) offres à commandes par région et par période pourraient découler de la présente 
demande d’offres à commandes. 
 
La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion offert par la Société canadienne des 
postes (SCP) pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent consulter la partie 2 
de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, Instructions pour la préparation 
des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le recours à cette méthode.  
 
 
SUPPRIMER : 

-PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2020-05-28) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/1/2006/24 
 
L’article 21, Code de conduite pour l'approvisionnement – soumission, des instructions uniformisées 2003 
est modifié comme suit : 
 
Supprimer :  « 21 (2016-04-04) Code de conduite pour l'approvisionnement – offre 

Selon le Code de conduite pour l'approvisionnement, (https://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) les offrants doivent 
répondre aux demandes d'offres à commandes (DOC) de façon honnête, équitable et 
exhaustive, rendre compte avec exactitude de leur capacité de satisfaire aux exigences 

a mis en forme : Surlignage
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énoncées dans la DOC et le contrat subséquent, présenter des offres et conclure des 
contrats que s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations prévues au contrat. 
En présentant une offre, l'offrant atteste qu'il se conforme au Code de conduite pour 
l'approvisionnement. Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour 
conséquence que l'offre sera déclarée non recevable. 
 

Insérer : « 21 (2022-01-27) Code de conduite pour l'approvisionnement – offre 
Selon le Code de conduite pour l’approvisionnement, (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-
acq/cndt-cndct/cca-ccp-fra.html)  les offrants doivent répondre aux demandes d'offres à 
commandes (DOC) de façon honnête, équitable et exhaustive, rendre compte avec exactitude 
de leur capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans la DOC et le contrat subséquent, 
présenter des offres et conclure des contrats uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à 
toutes les obligations prévues au contrat. En présentant une offre, l'offrant atteste qu'il se 
conforme au Code de conduite pour l'approvisionnement. Le défaut de se conformer à cette 
exigence pourrait avoir pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable. 

 
2.2 Présentation des offres 
 
Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la page 1 
de la DOC.  
 
Seules les offres transmises à l'aide du service Connexion postel seront acceptées. L’offrant doit envoyer 
un courriel pour demander d'ouvrir une conversation Connexion pos tel à l’adresse suivante : 

 
TPSGC.RQReceptionSoumissions-QRSupplyTendersReception.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel.  
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/1/2006/24 
 
Il incombe à l’offrant de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion postel est 
envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la demande 
d’offre à commandes. 

 
Les offres transmises par télécopieur ou sur papier à l’intention de TPSGC ne seront pas acceptées.  
 
 
INSÉRER : 

 

-PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - Achatsetventes.gc.ca) publié par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2022-03-29) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
(Section 1.2006 - Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services - 
Achatsetventes.gc.ca) 
 
 
2.2 Présentation des offres 
 
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la 
page 1 de la DOC.  
 
Seules les offres transmises à l'aide du service Connexion de la SCP seront acceptées. L’offrant doit 
envoyer un courriel pour demander d'ouvrir une conversation Connexion de la SCP à l’adresse suivante : 

 
TPSGC.RQReceptionSoumissions-QRSupplyTendersReception.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion.  
Section 1.2006 - Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services - 
Achatsetventes.gc.ca 
  
Il incombe à l’offrant de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion de la SCP est 
envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la demande 
d’offre à commandes. 
 
Étapes à suivre pour la transmission d’une offre au Module de réception des soumissions (MRS) par 
l’intermédiaire de Connexion  
(https://achatsetventes.gc.ca/etapes-a-suivre-pour-la-transmission-d-une-soumission-au-module-de-
reception-des-soumissions-mrs-par-l-intermediaire-de-connexion) 
 

 
Les offres transmises par télécopieur ou sur papier à l’intention de TPSGC ne seront pas acceptées.  
 
 
SUPPRIMER : 
 
 
-PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 

 
L’offrant doit envoyer son offre par voie électronique conformément à l’article 08 des instructions 
uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par message individuel affiché et 
une limite de 20 Go par conversation.  

 
L’offre doit être présentée en sections distinctes comme suit : 

 
Section I : Offre financière -  Annexe B (copie Excel) 

a mis en forme : Français (Canada)
a mis en forme : Français (Canada)
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Section II : Attestations 
 

Les offres transmises par télécopieur ou en copie papier ne seront pas acceptées. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d'achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent devraient :  
 
1)  Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex., ISO 

14001, Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Carbon Disclosure Project, etc.)  
2)  Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit 

(DEP) propres à votre produit ou service (p. ex., Forest Stewardship Council [FSC], ENERGYSTAR, 
etc.) 

 
Section I : Offre financière 
 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'Annexe B - Base de paiement 
 
 
INSÉRER : 
 
 
-PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 

 
L’offrant doit envoyer son offre par voie électronique conformément à l’article 08 des instructions 
uniformisées 2006. Le système Connexion de la SCP a une limite de 1 Go par message individuel affiché 
et une limite de 20 Go par conversation.  

 
Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 

 
Section I : Offre financière -  Annexe B (copie Excel) 
Section II : Attestations 

 
Les offres transmises par télécopieur ou en copie papier ne seront pas acceptées.  
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d'achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent devraient :  
 
1)  Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex., ISO 

14001, Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Carbon Disclosure Project, etc.)  
2)  Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit 

(DEP) propres à votre produit ou service (p. ex., Forest Stewardship Council [FSC], ENERGYSTAR, 
etc.) 

 
Section I : Offre financière 
 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'Annexe B - Base de paiement. 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
E6MON-22PQKO/A 001 MTR-505 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
E6MON-22PQKO MTR-1-44241  

 

Page 6 of - de 10 
 
 

  
 
 
SUPPRIMER : 
 
 
-PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 
 
 
INSÉRER : 
 
 
-PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 
 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 
 
 
 
SUPPRIMER : 

 

-PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
A. OFFRE À COMMANDES 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 

a mis en forme : Non Surlignage

a mis en forme : Français (Canada), Surlignage
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d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/3/2005/14 
 
Le paragraphe 14 de la clause 2005, Conditions générales -  offres à commandes - biens ou services, est 
modifié comme suit : 
 
Supprimer :  « 2005 14 (2016-04-04) Code de conduite pour l’approvisionnement – offre à commandes 

L’offrant accepte de se conformer au Code de conduite pour l’approvisionnement 
(https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) et 
d’être lié par ses dispositions pendant la période de l’offre à commandes et celle de tout 
contrat subséquent. » 
 

Insérer : « 2005 14 (2022-01-27) Code de conduite pour l’approvisionnement – offre à commandes 
L’offrant accepte de se conformer au Code de conduite pour l’approvisionnement 
(https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/cca-ccp-fra.html) et d’être lié par ses 
dispositions pendant la période de l’offre à commandes et celle de tout contrat subséquent. » 

 
 
 
INSÉRER : 

 

-PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
A. OFFRE À COMMANDES 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2005 (2022-01-28), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 
Sous-section 3 - Conditions générales - Achatsetventes.gc.ca 
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SUPPRIMER : 
 

-PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

-B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
6.2.1 Conditions générales 
 
2010A (2021-12-02), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/3/2010A/20 
 
L'article 16, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010A (2021-12-02) ne s'applique pas aux 
paiements faits par carte de crédit. 
 
La section 32 des Conditions générales 2010A: biens (complexité moyenne) est incorporée comme suit: 
 
2010A 32 (2021-11-04) Exigences contre le travail forcé 
 

1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, fabriqués ou produits, 
en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe qui agit à titre d’importateur, 
l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution du contrat, livrer au Canada ou importer au 
Canada, directement ou indirectement, des travaux constituant des articles dont l’importation 
est interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et le numéro 
tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses modifications 
successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par le 
travail forcé.  

 
2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et que 

l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, l’entrepreneur doit 
immédiatement en informer l’autorité contractante par écrit. Le Canada peut résilier le contrat 
pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, 
si la totalité ou une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 9897.00.00 de 
l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou produite par du travail 
forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des travaux, font ou ont fait l’objet 
d’une enquête visant à déterminer s’ils sont interdits d’entrée en vertu du numéro tarifaire 
9897.00.00, il doit immédiatement informer l’autorité contractante par écrit de cette enquête. 

 
3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 

Manquement de la part de l’entrepreneur, s’il a des motifs raisonnables de croire que les 
travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en part ie, par du travail forcé ou 
sont liés à la traite des personnes. Ces motifs peuvent comprendre :  

a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des douanes et de 
la protection des frontières des États-Unis, en vertu de la US Trade Facilitation and 
Trade Enforcement Act (disponible en anglais seulement) de 2015; ou 

 
b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, sans s’y limiter, 

des organismes non gouvernementaux. 
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4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable de l’une des infractions suivantes inscrites au Code 
criminel ou dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés :  

Code criminel  
i. article 279.01 (Traite des personnes); 
ii. article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 
iii. paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 
iv. paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de moins de 

dix-huit ans); 
v. paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes); 
vi. paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes de moins de dix-huit ans); ou 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés  
vii. article 118 (Trafic de personnes).  
 

5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui a été commise dans un pays autre 
que le Canada et qui, de l’avis du Canada, est semblable à l’une des infractions précisées 
aux paragraphes 4(i) à (vii). 
 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une infraction 
répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 

i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa compétence; 
ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la cour pendant la 

poursuite judiciaire ou de se soumettre à la compétence de la cour; 
iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 
iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il aurait eu droit si les 

procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada. 
 

7. Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il informera 
l’entrepreneur et lui donnera l’occasion de présenter des observations écrites avant de 
prendre une décision finale. Les observations écrites doivent être soumises dans les 30 jours 
suivant la réception d’un avis concernant des préoccupations, à moins que le Canada ne fixe 
un délai différent. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
E6MON-22PQKO/A 001 MTR-505 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
E6MON-22PQKO MTR-1-44241  

 

Page 10 of - de 10 
 
 

  
 
 
 
INSÉRER : 
 

 

-PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
6.2.1 Conditions générales 
 
2010A (2022-01-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante.  
Section 3.2010A - Conditions générales - biens (complexité moyenne) - Achatsetventes.gc.ca 
 
L'article 16, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010A (2022-01-28) ne s'applique pas aux 
paiements faits par carte de crédit. 
 
 
 
 
******************************* 
 
 
TOUTES LES AUTRES CLAUSES ET CONDITIONS DEMEURENT LES MÊMES 
 


